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O P I N I O N || 

DE  3 

grandmaison, 

Sur  le  rapport  de  Roemers  relatif  a la  police 
ù à la  refponfübilité  des  communes. 


K 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 


C eft  avec  regret  que  je  monte  à cette  tribune  i „Uï.  at- 
taquer  une  réfolution  dont  le  bat  eft  d’exciter  la  furveil- 
lance  & l aftion  des  citoyens  contre  les  brigands  oreamfés 
par  I Angleterre  pour  couvrir  de  cendres  & de  carnée 
un  territoire  fur  lequel  ce  lâche  & féroce  gouvernement 
ne  fera  jamais  cueillir  de  lauriers  à fes  infâmes  fatellites. 
Mais  , foit  que  je  confidère  le  projet  dans  fon  enfemble  oh 
dans  les  details , j’y  vois  des  inutilités  ; je  remarque  qu’il 
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frappera  fotivent  les  innocens,  & qu’il  épargnera  les  feuls 
coupables  : je  reconnois  ainfi  que , malgré  fon  apparente  ri- 
gueur, il  reftera  communément  fans  exécution. 

L’article  premier  j rappelant  les  attributions  du  Direc- 
toire , chargé  par  la  conftitution  de  prendre  toutes  les  me- 
fures  néceiraires  pour  l’exécution  des  lois,  ne  feroit  qu’i- 
nutile , fi  le  fécond  paragraphe  n’étoit  une  contradidion 
de  l’article  40  , qui  abroge  la  loi  du  1©  vendémiaire  de 
l’an  4*  Il  eft  en  effet  impofiible  de  concilier  deux  difpo- 
fitions  , dont  l’une  maintient  en  partie  ce  que  l’autre  détruit 
en  totalité.  Il  fuffit  de  les  rapprocher  pour  vous  convaincre 
de  la  juftelTe  de  mon  obfervation , puifqu’on  preferit  d’a- 
bord l’exécution  du  titre  deuxième  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire, ôc  qu’on  déclare  enfuite  que  toute  cette  loi  eft 
abrogée. 

L’article  II  eft  également  fuperflu , parce  qu’il  n’ajoute 
rien  à notre  légiflation  fur  les  paffe  - porcs , ôc  que  ies  au- 
torités conftituées  font  déjà  chargées  , ôc  par  conféquent 
obligées,  i°.  de  veiller  à ce  que  les  lois  y relatives  fuient 
ponduel'ement  exécutées  ; 2Q.  de  faire  porter  affiftance  Ôc 
fecours  à quiconque  eft  attaqué  dans  fa  perfonne  ou  dans 
fes  propriétés.  La  feuie  addition  eft  le  mot  illégalement , 
qui  préfente  une  idée  fauffe  , ou  qui  nuit  à la  rédadion , 
puifqu’il  fuppofe  qu’il  feroit  quelquefois  légal  d’attaquer 
tin  Français  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  propriétés  *,  car 
jamais  une  adion  en  juftice,  devant  les  tribunaux  civils  ou 
criminels , ne  fut  appelée  une  attaque. 

Que  trouve- t-on  encore  dans  l’article  troifième  qui  11e 
foit  déjà  dit  dans  l’article  quatrième  de  la  déclaration  des 
droits , ôc  dans  le  neuvième  fur  les  devoirs  des  citoyens  ? 
Tous  voyez  ces  mêmes  obligations  impofées  par  les  ar- 
ticles 2.74  Ôc  294  de  la  conftitution  : elles  font  encore 
reproduites  dans  les  lois  organiques  de  la  garde  natio- 
nale j ôc  dans  toutçs  celles  relatives  à la  police.  li  paroîc 
n’être  mis  dans  la  réfolütion  que  comme  un  principe  au- 
quel les  circonftances  exigent  qu’on  donne  des  développe- 


mens  extraordinaires  ; mais  examinons  fi  les  confe'quences 

ou  on  en  tire  ne  font  pas  injuftes , & fi  l’on  „>a  pis  COu- 

1 filtre  fai'îeS  v 6S  c,égligences  des  f°n<aionnaires  avec 
e lence  ou  1 mafhon  forcée  des  citoyens,  & fi  le  réful- 

• ° €ra  Pas  . e/air®  Pe^tr  ^ic  ceux  - ci  une  partie  de  la 
P P?  ^uv'  devo!|t  erre  Apportée  en  entier  par  ceux-là. 
v-  ré  -,  art‘de  qu^nème  que  je  reprocherai  d’abord  ce 
tan!d’^"fq“e  3 garant,e  (olidaire  P°rt®  fur  '°us  les  habi- 
cunon  IVrT06,  P°Ur  ,6S  domtmges  réfultans  de  l’inexé. 
inhX  t m l£S  Paae-P°«*-  Ne  vous  paraît- il  pas 

) prononcer  une  condamnation  contre  ceux  des  ci- 

■ oyens  a la  négligence  ou  â la  complicité  défends  on  ne 

au’i'T  n’lmpUtei  Un  de'K  ?ue  Pouveilc  ils  auront  ignoré  , & 
q.i  un  auront  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher  ? C’eft  une  vérité 
nvia  e que  les  peines  doivent  être  fupportées  par  ceux  qui 
font  les  famés  : or  quels  font  les  déhnouans  dans  ce  cas^ 
e ont -ce  pas  les  fon&ionnatreS  publics,  les  officiers  de 
police  qu,  ont  la  furveillance  fur  le/ voyageur s,  les  domi- 
c-hes  & les  vagabonds  ? On  n’a  jamais  àutorifé  & encore 
moins  oblige  les  particuliers  à s’informer  fi  l’inconnu  qu’ils 
rencontrent  eft  muni  d’un  pa (Te  port.  S’il  y avoir  des  ânes 
certains  pour  difttnguer  un  malfaiteur  à la  première  4e 

f Jl°'1  f3nsd°rute  aufll  fag*  que  néce (Taire  d’ordonner  qu’ils 
lu  lent  arrêtes  fans  aucune  formalité  , & que  ceux  qffira! 

Pbîes'dT  Qe  -îndre  06  rerV'Ce  a la  fociété  fufl'ent  refpon- 
blés  des  accidens  qui  en  réfulteronr.  Mais  fi  les  officiers 

de  pohee  de  la  feâion  des  Invalides,  par  exemple  rem 

ffSSL  ÏT  f0nai°-Si  ^qU'“n  W*  commute 

un  allaliinat  a 1 extrémité  du  Gros  - Caillou  , je  ne  puis 
concevoir  comment  la  refponfabilité  devrait  atteindre P n 

ficiePrdenPr  ’ Ifules  perfonnes  tepréhenhbles  font  Tof- 
ou  Ta  ! P°  ft®  qU!  !!aur01c  Pas  viflté  les  maifons  publiques 
mai  on  g q'U  PaUr°ic  l0gé  fans  remplir  les  formalités: 

vofine  o Pe’'C  r‘en,reP;'ücher1â  Phabi‘a«  ^ la  maifon 
» » qui  iu  pas  le  droit  d’infpeéter  l’auberge,  & de 
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faire  repréfenter  le  livre  de  logement  : d’ailleurs  cet  article 
8c  le  cinquième  n’étabhfîent  pas  la  diftinétion  jrïécefïaire  entre 
le  meurtre  prémédité  & celui  réfuitant  d’une  rixe  5 ils  ne 
bornent  pas  même  leur  rigueur  aux  feuls  délits  commis  par 
des  hommes  fans  palTe-  port*,  ils  prononcent  la  folidarite  de 
la  manière  la  plus  vague  : Toutes  les  fois  qu’un  crime  fera 
commis  à force  ouverte  & extérieure , de  jour  ou  de  nuit , 
foit  par  des  raffemblemens  , foit  par  un  feul  individu , ou 
même  faute  de  fecours  : & comme  tout  le  monde  fait  qu’il 
n’efl  pas  un  forfait  dont  on  ne  prévint  l’exécution  en  fe- 
courant  à temps  la  perfonne  menacée  de  l’incendie  , du 
meurtre  ou  du  vol , les  citoyens  feroient  donc  , dans  tous 
les  cas , folidairement  refponfables.  Ce  qu’il  falloir  déter- 
miner, c ’eft  la  poflibilité  de  porter  un  fecours  efficace  ; il  fal- 
îoit  fur- tout  fixer  les  cas  où  les  autorités  font  feules  répréhen- 
fibîes,  8c  les  diftinguer  de  ceux  où  leur  vigilance  n’auroit 
pas  été  fécondée  par  les  habitans , qui  feulement  alors  font 
punifïables. 

En  réfléchiffianc  un  peu  fur  les  événemens  paffés  8c  pré- 
fens  , on  jugera  facilement  que  le  mal  qui  nous  tour- 
mente eft  beaucoup  moins  dans  l’infuffifance  des  lois  que 
dans  la  malveillance  ou  la  lâcheté  des  fop&ionnaires  , qui , 
pendant  deux  ans , ont  ù bien  fervi  nos  ennemis..  On  en 
trouvé  un  exemple  frappant  dans  la  commune  de  Tou- 
loufe , où  le  régime  républicain  fut  honorablement  main- 
tenu dans  'le  temps  qu’une  réaélion  atroce  couvrait  de  fang 
6c  de  ruines  tous  les  pays  environnans  ; tandis  que  le  ci- 
vifme  étoit  réputé  crime  à Bordeaux,  Lyon  8c  Marfeille; 
tandis  que  des  contre  révolutionnaires  fiégeoient  au  fénat  8c 
au  Directoire.  La  four  ce  des  malheurs  que  nous  travaille- 
rons long  - temps  encore  à ^réparer  efl:  dans  ces  temps 
affreux  où  la  compcnfation  appeioit  des  royaliftes  , ou  des 
hommes  trop  foibles  pour  exécuter  des.  mefures  urgentes  8c 
yigoureufes. 

Repréfentans  du  peuple  3 pour  affurer  le  triomphe  de  la 
République  dans  l’intérieur , 8c  pour  augmenter  le  nombre 
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des  amis  de  la  conftitution  de  l’an  3 , il  faudrait  mettre  un 
terme  à ces  révolutions  périodiques  qui  font  fucceftivement  fa- 
vorables aux  patriotes  &aux  ariftocrates,&:  qui  définitivement 
anéantiront  notre  patrie.  Recherchons  8c  employons  tous 
les  moyens  propres  à ranimer  8c  à fouteuir  l’énergie  des 
fonctionnaires,  & bientôt  tous  les  Français,  cefiant  de  cal- 
culer s’il  eft  honorable  ou  dangereux  de  foutenir  une  caufe 
qui  parut  quelquefois  défefpérée  , fuppléeront  par  leur  zèle 
aux  lacunes  de  la  légifîation  fur  la  police  : car  rl  eft  vrai  8c 
utile  de  dire  que  le  Corps  légiftatif  8c  le  Directoire  peu- 
vent encore  faire  agir  avec  un  fuccès  aufti  certain  que 
prompt , ce  grand  reftort  qui  donne  à la  France  une  phy-; 
fionomie  républicaine  ou  royaîifte.  Que  ceux  qui  n’en  fe- 
roient  pas  convaincus  fe  rappellent  ce  quetoit  la  fcène  le 
17  fructidor  8c  ce  qu’elle  devint  le  19  : fut-il  jamais  un 
changement  plus  inattendu  , plus  univerfel  & plus  heureux  ? 
Il  eft  certain  que  la  moindre  variation  , l’incertitude  ou 
1 héfitation  meme  , fuffit  pour  donner  aux  uns  des  efpérances 
criminelles  8c  de  1 audace , tandis  que  les  autres  conçoi- 
vent des  alarmes  8c  fe  difpofent  à obtenir  l’indulgence 
ies  dominateurs  en  aoandonnant  la  caufe  populaire.  Si  la 
orce  , fi  la  valent  des  foidats  , eft  dans  l’œil  du  général  9 
elle  des  citoyens  eft  aufti  dans  la  fermeté  confiante  8c  iné- 
ranlable  des  magiftrats. 

Repréfet! tans  du  peuple  , je  reviens.au  projet  : après  avoir 
iipii  une  partie  de  la  tache  que  je  méîois  impofée , eu 
îuvant  qu’ilj  ne  précife  ni  les  délits,  ni  les  cas  où  la 
bonfabihté  eft  acquife  plutôt  contre  les  autorités  que 
ftre  les  habitàns,  je  vais  en  peu  de  mots  vous  faire  re- 
muer que  cette  mefure  rigoureufe  fera  prefqtie  toujours 
;e.  Fn  enet  pour  affranchir  les  communes  de  paver 
Mmnké,  l’article  IX  exige  feulement  la  preuve  quelles 
eit  oppofees  de  tout  leur  pouvoir  au  défit,  enfecourant 
Purement  ies  perfonnes  attaquées  , en  marchant  contre 
es*inquans.  La  connoifFance  parfaite  que  ces  bandits 
Pa  ,nt  avoir  d^s  lieux  ou  ils  exercent  leurs  brigandages  3 


la  rapidité  avec  laquelle  ils  faillirent  leur  proie  , & fefouf- 
tra.ent  aux  pourfuues  des  troupes  affives  & difciplmées 
air  Fermer  que  la  garde  fédentaire  fera  prefqtie  toujours 
impulsante1,  quand  les  autorités  ne  pourront  prévoir  le  crime 
ou  ne  figureront  pas  les  criminels.  En  effet  quels  font  les 
moyens,  quel  eft  le  devoir  des  habitansdes  communes  dans 
es  cas  des  art  IV  & V ? c'eft  de  prendre  les  armes  après 
la  requifition  des  autorités  conftitués  , c’eft-à-dire  quand 
6 , e u y mentionné  fera  prefque  toujours  confommé  , Sc 
quon  ne  pourra  atteindre  ni  combattre  le  malfaiteur.  C’eft 
ou  nuins  ce  qui  arrivera  ordinairement  dans  les  communes 
rura  es,  dont  les  habitans  , placés  i des  diftances  confidé- 
ra  ivS  , ne  le  rendront  pas  a temps  pour  empêcher  un  crime 
conçu  & exécuté  dans  moins  d’un  quart  d’heure.  Or  ceux 
qui  auront  ete  les  complices  du  crime,  & ceux  qui  l’au- 
roienï:  vu  commettre  fans  horreur  affeéleront  alors  un 
courage  & un  dévouement  inutiles  à la  victime  Sc  à la  Ré- 
publique, mais  néceffaires  Sc  fiiffifans  pour  les  affranchir  d 
indemnité.  Si  vous  penfez  qu  on  peut  donner  un  fens  pli 
étendu  a cet  art.  IX  , liiez  le  premier  paragraphe  du  fu 
vant  J & vous  verrez  qu’il  fuffit  de  fe  préfentcr  Sc  de 

pas  , refufer  de  marcher  pour  être  déchargé  de  la  relpc 
îaoiUzè.  r 


Il  convient  fans  doute  de  punir  ces  hommes  qui  9 jo- 
imt  ce  tous  les  avantages  de  la  fociété , refufent  d’enr- 
t.ager  les  charges , ces  hommes  qui  n’ayant  pas  donnée 
g^ges  a la  République , Sc  ne  fe  trouvant  pas  fur  Ifffe 
ne  ceux  que  les  ficaires  de  la  royauté  doivent  tu  & 
piller  les  premiers  s font  infenfibles  au  meurtre  deurs 
concitoyens  , ou  fe  croient  fuffifamment  gardés  r un 
nombreux  domeilique  ; mais  on  ne  doit  pas  prc^cer 
contre  eux  d une  manière  arbitraire , ni  provoquer  Incri- 
minations Sc  les  vengeances  de  quelques  habitabe  la 
niême  commune.  Ce  feroit  cependant  la  conféqu*  du 
fécond  paragraphe  de  l'art.  X5  qui  difpofe  que  ia-'tam- 
tion  de  trois  citoyens  feroit  fuffifame  pour  juftiff  refus 


je  marcher.  Puifque  l’ufage  & la  loi  prefcrivent  à tout 
wmni2ndaiH  de  la  garde  nationale  de  ne  faire  raffembler 
«■  marcher  les  citoyens  que  fut  la  réquifition  de  l'autorité 
conftituée  , & qu’un  volontaire  ne  doit  fon  fetvice  que 
iorlqujl  eft  commandé  par  le  fous-officier , il  étoit  naturel 
d exiger  la  déclaration  de  celui-ci,  parce  que  c’eft  le  feul 
qui  pouvoir  traufmettre  l’ordre.  L’expérience  a prouvé  que 
s il  en  étoit  autrement  , la  malveillance  pourrait  fcuvenc 
détourner  les  citoyens  de  leurs  travaux  , & qu’ils  feraient 
meme  expofes  à devenir  les  inftrumens  de  quelques  fameux. 
Je  ne  penfe  pas  que  la  réquifition  de  marcher  & le  refus 
de  le  faire  pmlTent  être  fuffifamment  juftifiés  par  la  dé- 
claration de  trois  citoyens.  Si  vous  ne  rendiez  pas  nécel- 
laire  celle  du  fohs-efficier , qui  peut  feul  faire  le  comman- 
dement il  en  réfulteroic  que  les  trois  premiers  venus  pour, 
roienr  le  concerter  pour  inquiéter  le  jour  & la  nuit  de  pai- 

lihles  cultivateurs,  qui  prendraient  les  armes  inutilement  , 

& par  la  crainte  de  payer  les  dommages  d’un  délit  : la 
conruhon  & 1 inquiétude  en  feraient  auffi  la  fuite-  parce 
que  tout  homme  pourrait  craindre  , dans  le  même  temps 
a être  accufe  & pourfuivi  pour  avoir  faic  partie  d’un  raf- 
lemblemenc  armé  fans  réquifition  légale  , ou  bien  d’être 
condamne  a payer  les  indemnités  prefcrites , s’il  refufoic 
de  prendre  les  armes  fans  un  commandement  légal. 


Ces  différentes  obfervations , auxquelles  il  eft  facile  de 
donner  plus  de  développemens  , & celles  que  je  pourrais 
laite  lut  plufieurs  autres  articles  , vous  détermineront  fans 
oourea(i)  renvoyer  le  projet  à la  commilfion , afin  qu’elle 
ptélente  de  nouvelles  mefures  plus  ptécifes , tant  contre 


(i)Le  Conseil  ayant  ordonné  le  renvoi , après  avoir  entendu  deux 
XK"  S3 “ b h0*”*  * pourrou avoir  “ 
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les  fonSiotinaires  charges  de  l'exécution  des  lois  fur  les 
pa  de-ports , que  contre  les  citoyens  qui  refnferont  de  féconder 
i’aüivité  & la  furveiÜance  des  magiftrats. 
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BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  légiflaûf>  place  du 
Carroufel,  n°.  662. 


